Reconnaissance par la France de l’État Palestinien et soutien à son entrée aux Nations Unies

La France doit reconnaître l’État de Palestine et agir pour que ses partenaires européens fassent de même. Il est nécessaire de reconnaître l’État palestinien viable et indépendant, dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale, dans le respect du principe du droit au retour des réfugiés, conformément aux résolutions de l'ONU.

Il faut œuvrer concrètement pour qu'Israël ne puisse plus impunément coloniser la Palestine, en promouvant et en mettant en place à son niveau des mesures de rétorsion à l'encontre des responsables.

Je soutiens l'admission de plein droit de l’État de Palestine aux Nations Unies. Les députés du Front de Gauche ont déjà eu l'occasion de l'affirmer au Parlement européen. La question de la Palestine est une question de droit international. 

C'est une condition nécessaire à une solution politique pacifique du conflit. Il ne peut y avoir d'autre lieu que l'ONU. Il n'y a pas de solution juste pour le peuple palestinien, pour tous les peuples de la région, ni d'autre méthode que le multilatéralisme pour parvenir à une telle solution. Seule l'ONU a la légitimité nécessaire pour encadrer cette solution.

Adoption en France de mesures restrictives en ce qui concerne l'importation de produits des colonies importés en France

Des mesures de rétorsion doivent être prises. La France doit dresser à cet effet une liste noire des entreprises israéliennes qui violent délibérément l'esprit des dispositions prises par l'UE en exportant abusivement des produits provenant des territoires occupés. Les produits de ces entreprises doivent être interdits en France et la France doit veiller à ce qu'une liste noire soit dressée au niveau européen et que des mesures du même type leur soit appliquées sur tout le territoire européen. 

Mise en place d'une commission d'enquête parlementaire pour faire la lumière sur toutes les facettes de la coopération militaire et sécuritaire entre la France et Israël.

Il n'est pas acceptable qu'Israël, ayant entravé le processus de paix par sa politique, puisse viser en permanence au renforcement de ses capacités militaires. Elles sont autant de menaces directes contre le peuple palestinien et la paix dans l'ensemble du Proche-Orient. Je suis  donc favorable à la création d'une Commission d'enquête parlementaire sur la coopération sécuritaire de la France et de l'UE avec Israël, et à un moratoire sur cette question. Une telle décision devra s'inscrire dans une démarche plus globale de mise à plat de toutes les coopérations sécuritaire et militaire de la France, dans le cadre d'une redéfinition des principes de sa politique étrangère. 

